
  

Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ESSONNE___ 

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

  

Boulevard de France 
91010 - Evry Cedex 

  

ARRÊTÉ 

n° 2009.PREF.DCI 2/BE 0145 du ‘À 0 AOÛT 2009 
portant autorisation d'exploitation d'une installation classée 

située Route d'Aulnay — “Le Moulin d'Aulnay" 
à SAINT-GERMAIN-LÈS-ARPAJON 

par la Société CHR HANSEN SA 

LE PREFET DE L'ESSONNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 511-1, L. 512-1 et R. 512-28 et 

suivants, 

VU le code de la santé publique, 

VU le code rural, 

VU Ia loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, 

VU le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, préfet, en qualité 
de Préfet de l'Essonne, 

VU l'arrêté interpréfectoral n° 96.1868 du 20 septembre 1996 approuvant le Schéma Directeur 
d'Aménagement de Gestion des Eaux Normandie (SDAGE), 

VU l'arrêté préfectoral n° 2006-PREF-DCI3/BE 0101 du 9 juin 2006 approuvant le Schéma 
d'Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE) sur le bassin versant Orge-Yvette, 
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VU le récépissé de déclaration délivré le 2 août 2004 à la Société CHR HANSEN, dont le 
siège social est situé Le Moulin d'Aulnay — Route d'Aulnay à Saint-Germain-les-Arpajon, 

pour l'exploitation à la même adresse des activités suivantes relevant de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

_ n°_2230-2 (D) : réception, stockage, traitement, transformation..du lait, ou des 
produits issus du lait (45 000 litres par jour) 

— n° 2920-2-b (D) : installation de réfrigération ou de compression (416,5 kW) 

_ n° 2920-1-b (D) : installation de réfrigération ou de compression (214,9 KW) 

_ n° 1136-B-c (D) : emploi d'ammoniac (quantité présente = 400 kg), 

VU la demande du 15 novembre 2006 complétée le 31 janvier 2007, par laquelle la Société 
CHR HANSEN SA, dont le siège social est situé Route d'Aulnay - BP 64 - 91292 ARPAJON 
Cedex, sollicite l'autorisation d'exploiter à Saint-Germain-les-Arpajon — Route d'Aulnay - "Le 
Moulin d'Aulnay", les activités suivantes relevant de la législation sur les installations 
classées pour la protection de l'environnement : 

_ n° 2920-2-a (A) : installations de réfrigération ou compression fonctionnant à des 
pressions effectives supérieures à 10° Pa, dans les cas autres qu'à la rubrique 2920-1, la 
puissance absorbée étant supérieure à 500 kW (puissance absorbée totale = 770 KW), 
— n° 2920-1-b (DC) : installations de réfrigération ou compression fonctionnant à des 

pressions effectives supérieures à 10° Pa, comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou 
toxiques, la puissance absorbée étant supérieure à 20 kW, mais inférieure ou égale à 300 kW 
(puissance absorbée totale 215 kW), 

_ n° 2230-2 (D) : réception, stockage, traitement, transformation etc., du lait ou des 

produits issus du lait, la capacité journalière de traitement exprimée en litre de lait ou 
équivalent-lait étant supérieure à 7 000 1/j mais inférieure ou égale à 70 000 1/j (capacité 
journalière = 50 000 1), 
— n° 2921-2 (D) : installation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, 
lorsque l'installation est du type "circuit primaire fermé" (puissance = 1386 KW) 

_— n° 1136-B-c (DC) : emploi ou stockage d'ammoniac, la quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 150 kg mais inférieure ou égale à 
1,5 t (quantité présente sur le site = 225 kg), 

— n° 2925 (D) : atelier de charge d'accumulateurs, la puissance maximum de courant 
continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 50 kW (puissance maximum = 51 

KW), 
_ n° 1172-3° (DO) : stockage et emploi de substances ou préparations dangereuses pour 
l'environnement -A., très toxiques pour les organismes aquatiques telles que définies à la 
rubrique 1000 à l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille par d'autres 

rubriques, la quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 
20 t, mais inférieure à 100 t (quantité stockée = 20 t), 

_ n° 2910-A-2 (DC) : combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 

167 C et 322 B4, lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou la 

biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les 
gaz de combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique maximale de 
l'installation est supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW (puissance thermique maximale 

=3.9 MW), 

  

   



    

  

— n° 1510 (NC) : stockage de matières, produits ou substances combustibles dans des 
entrepôts couverts (quantité inférieure à 500 tonnes), 

— n° 1530 (NC) : dépôt de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues 
(quantité stockée = 60 m°), 

— n° 1611 (NO) : emploi ou stockage d'acide chiorhydrique à plus de 20% en poids 

d'acide, formique plus de 50%, nitrique à plus de 20% mais moins de 70%, picrique à moins 
de 70%, phosphorique, sulfurique à plus de 25%, oxydes d'azote, anhydridephosphorique, 
oxyde de soufre, préparation à base d'acide acétique et d'anhydride acétique (quantité totale 
d'acide susceptible d'être présente = 25 t), 

— n° 1639 (NC) : emploi ou stockage de lessives de soude ou potasse caustique (quantité 
totale susceptible d'être présente = 10 t), 

  

VU ie dossier produit à l'appui de cette demande comprenant une étude d'impact, 

VU le rapport du service des installations classées de la direction départementale des services 
vétérinaires de l'Essonne du 25 avril 2007, 

VU la décision n° E07000113/78 du 11 mai 2007 du Tribunal administratif de Versailles 

portant désignation de Monsieur Reinhard FELGENTREFF en qualité de commissaire 
enquêteur, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-PREF.DCI 3/BE 0111 du 5 juillet 2007 portant enquête 
publique du 24 septembre 2007 au 24 octobre 2007 inclus sur les communes de Saint- 
Germaïin-les-Arpajon, Brétigny-sur-Orge et Leuville-sur-Orge,   
VU les registres d'enquête déposés du 24 septembre 2007 au 24 octobre 2007 inclus dans la 
commune de Saint-Germain-les-Arpajon et, à titre subsidiaire, dans les communes de 

Brétigny-sur-Orge et Leuville-sur-Orge, 

VU les conclusions du commissaire enquêteur parvenues en préfecture le 4 décembre 2007, 

VU la consultation des maires et conseillers municipaux de Saint-Germain-les-Arpajon, 
Brétigny-sur-Orge et Leuville-sur-Orge en date du 28 août 2007, 

VU la consultation des services en date du 24 août 2007, 

VU l'avis de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt du 13 septembre 2007, 

VU l'avis de la direction départementale de l’équipement du 27 septembre 2007, 

VU l'avis du service régional de l'archéologie du 1” octobre 2007, 

VU l'avis de la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle du 23 octobre 2007, 

VU l'avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales du 26 octobre 2007, 

VU l'avis de la direction départementale d'incendie et de secours du 21 décembre 2007,



    

VU les arrêtés préfectoraux n° 2008.PREF/DCI 3/BE n° 0017 du 4 mars 2008, 
n° 2008/PREF.DCI 3/BE 0119 du 11 août 2008, n° 2009.PREF.DCI 3/BE 0045 du 2 mars 
2009 portant prorogation du délai imparti pour statuer sur la demande, 

VU le rapport du 9 juin 2009 de l’inspecteur des installations classées, 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans sa séance du 29 juin 2009 notifié le 8 juillet 2009 au pétitionnaire, 

VU le courrier de réponse du 10 juillet 2009 de l'exploitant faisant part de son absence 
d'observation concernant le projet d'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation 
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les mesures et moyens mis en place dans l'établissement sont de nature 
à minimiser les risques et conséquences de dangers potentiels présentés par les installations, 
tant en fonctionnement normal qu'en situation accidentelle, 

CONSIDÉRANT ainsi que les prescriptions contenues dans le présent arrêté contribueront à 

la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, 

CONSIDERANT enfin que l'opération est compatible avec le SDAGE et le SAGE sur le 
bassin versant Orge-Ÿvette, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRETE 

  

 



  

  

  

TA 403006 
CARACTERISTIQUES DE L'ETABLISSEMENT 

  

ARTICLE 1 - AUTORISATION 

La société CHR HANSEN SA dont le siège social est situé Route d'Auinay - BP 64 - 91292 ARPAJON 
Cedex, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation Route d'Aulnay - "Le Moulin d'Aulnay" sur la commune de Saint-Germain-les-Arpajon 
(97180), les installations visées par l'article 2 du présent arrêté. 

ARTICLE 2 - NATURE DES ACTIVITÉS 
2.1- LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

 



      

  

Raubriq 
ue 

Aliné 
a 

AS,A ; 
D,DC, 
NC 

Libellé de la rubrique (activité) 
Seuil du 
critère 

Volume autorisé Rayon d’affichage 

  

2920 Installations de réfrigération 
compression fonctionnant à des 
effectives supérieures à 10 Pascals 

ou. de 
pressions 

Comprimant des fluides non inflammables et non 
toxiques 

500 kW 770 KW 1 km 

  

  

2920 DC eu de 
pressions 

Installations de réfrigération 
compression fonctionnant à des 
effectives supérieures à 10° Pascals 

Comprimant des fluides inflammables ou toxiques 

20 - 300 KW 215 KW 1 km 

  

2230 Lait (réception, stockage, traitement, 
transformation etc, du} ou des produits issus du 

lait. La capacité journalière de traitement 
exprimée en litre de lait équivalent étant : 

Supérieure à 7000 litres/jour, mais inférieure à 70 
000 1/j 

7000 - 70000 50 000 km 

  

2921 Installation de refroidissement par dispersion 
d’eau dans un flux d’air, de type circuit primaire 
fermé 

1386 KW 

  

1156 pC Emploi ou stockage d’ammoniac, la quantité 
susceptible d’être présente dans l’installation étant 
supérieure ou égale à 150 kg, mais inférieure ou 
égale à 1.5t 

150 — 1500 ke 225 kg 

  

2925 Atelier de charge d’accumulateurs 50 KW S1KkW 
  

1172 DC Dangereux pour l’environnement —A, très 
toxiques pour les organismes aquatiques 

{stockage et emploi de substances ou 

préparations) 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'installation étant supérieure ou égale à 20 t mais 
inférieure à 100 t 

20-100€t 20t 

  

2910 pc Combustion: lorsque l'installation consomme 

exclusivement du gaz naturel, la puissance 

thermique maximale de l’instailation étant 
supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW 

2MW-20MW 3.5 MW 

  

1510 NC Entrepôt couvert, stockage de matières, produits 

ou substances combustibles lorsque la quantité est 

supérieure à 500 tonnes 

Quantité inférieure à S06 

tonnes 

  

1530 NC Dépôt de bois, papier carton ou matériaux 
combustibles analogues 

1 000 n° 60 m° 

  

1611 NC Emploi ou stockage d’acide chlorhydrique à plus 
de 20% en poids d’acide. (quantité totale 

d’acide présente) 

s0t 25t 

    1630     NC Soude ou potasse caustique, emploi ou stockage     100+t   10t     

  

  
 



  
  

2.2 — LISTE DES INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET ACTIVITES "LOI SUR L'EAU" 
(POUR MEMOIRE) 

  

  

Nature des Rubrique Seuil du critère | Volume Classement 
activités autorisé 

Prélèvements 1.1.2.0-2 10 000 à 200 |174 000 m* par D 
permanents ou 000 m°paran |an 

temporaires 

issus d’un forage 

  

  

Rejets d'eaux 2.1.5.0-2 1ha-20ha |17ha D 
pluviales dans 

les eaux douces 

superficielles ou 

sur le sol ou le 

sous sol     
Rejets dans les |2.2.1.0 2 000 m* par |< 1 200 m° par NC 
eaux douces jour jour 

‘superficielles 

susceptibles de 

modifier le 
régime des eaux 

(volume rejeté) 

  

                

Le présent arrêté d'autorisation annule et remplace le récépissé de déclaration du 2 août 2004. 

ARTICLE 3 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

3.1 - INSTALLATIONS NON VISÉES À LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les 
dangers ou les inconvénients de cette installation. 

  

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées à 
l'article 2 ci-dessus. 

 



  

  

  

TITRE 2 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 
L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 1 - CONFORMITÉ AU DOSSIER ET MODIFICATIONS 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en 
vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

L'exploitant des installations faisant l'objet de la présente autorisation doit, en outre, se conformer à 

toutes les prescriptions que l'administration jugera utiles de lui imposer ultérieurement, soit dans 
l'intérêt de la sécurité et de la commodité ou de la salubrité du voisinage, soit pour la santé et la 
salubrité publiques, soit pour l'agriculture. 

ARTICLE 3 - SANCTIONS 

En cas d'inobservation des prescriptions fixées par le présent arrêté, l'exploitant encourra les 
Sanctions administratives prévues par les articles L. 514-1 à L. 514-3 et les sanctions pénales prévues 
par les articles L. 514-9 à L. 514-18 du Code de l'environnement. 

ARTICLE 4 - PUBLICATION 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation, qui doit être affiché dans 

l'établissement et être présenté à toute réquisition des délégués de l'administration préfectorale. 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise et 
faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est déposée aux archives de la mairie et mise à la 
disposition de tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire établira un procès-verbal constatant l'accomplissement de ces formalités et le fera parvenir à 
la préfecture. 

Un avis relatif à cette autorisation sera inséré, par les soins du préfet, aux frais de l'exploitant, dans 
deux journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 5 - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant sera tenu d'en 
faire la déclaration à la préfecture, dans le moïis qui suit la prise en charge de l'exploitation en 
indiquant s’il s'agit d'une personne physique, ses noms, prénoms et domicile et s’il s'agit d’une 
personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège 
social et la qualité du signataire de la déclaration. 

         



    

ARTICLE 6 - DÉCLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement 
prévisible, de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement, est 
déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection des installations ciassées, en précisant les effets 
prévisibles sur les tiers et l'environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu 
de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document 

transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 7 - CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON) 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
instailations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de 

prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ou un suivi 
agronomique des épandages ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. Ils 
seront exécutés par un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s'il 
n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de l'inspection des installations classées en cas 
de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation 
sur les installations classées. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 
l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle 

envisagé pour apprécier l’application des prescriptions inspirées par le présent arrêté. 

ARTICLE 8 - ENREGISTREMENTS, RÉSULTATS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la 
disposition de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière. 

ARTICLE 9 - CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection 
des installations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel 
concerné ou susceptible de l'être. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 10 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais 
fixés à l'article R. 512-74 du Code de l'environnement, un dossier comprenant le plan mis à jour des 
terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les 

mesures prises et la nature des travaux pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 
du Code de l'environnement et comprend notamment : 

l'évacuation où l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents 

sur le site, 

- la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

-_. l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site. 

 



  

  

ARTICLE 11 - INSERTION DE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT 

11.1-INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

11.2- BILAN ENVIRONNEMENT (eau, air, déchets - Rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées, au plus tard le 31 mai de chaque année, 
un bilan annuel des rejets chroniques ou accidentels dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan 
environnement concerne, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des 
installations classées, les substances toxiques et cancérigènes suivantes : 

- DEHP 
Ce bilan quantitatif porte également sur les polluants émis à l'atmosphère suivants, en précisant 
également les principales sources d'émission et ses modalités de réalisation : 

- NOx 

ARTICLE 12 - ANNULATION - DECHEANCE 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en 
service dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées 
durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 13 - AUTRES AUTORISATIONS 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de toutes autres formalités à accomplir auprès des 
divers services ou directions intéressés (équipement, travail et emploi, agriculture, affaires sanitaires 

et sociales, incendie et secours, etc.., en cas de permis de construire, emploi de personnel, etc.…..). 
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TITRE 3 

DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE 

CHAPITRE 

CHAPITRE 

CHAPITRE 

CHAPITRE 

CHAPITRE 

IV 

L'ETABLISSEMENT 

PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

DECHETS 

PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

PREVENTION DES RISQUES 

    

  

   



  

    

CHAPITRE 1! : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 1 - PRELEVEMENTS D'EAU 

1.1 - GÉNÉRALITÉS ET CONSOMMATION (Eaux de nappe ou de surface) 

Les ouvrages de prélèvement sont équipés, en eaux de nappe ou de surface, de dispositifs de 
mesure totalisateurs et d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les 
réseaux d'alimentation (eaux de nappe ou distribution d'eau potable). L'exploitant établit un bilan 
annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses consommations. Ce bilan fait 
apparaître éventuellement les économies réalisables. 

Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l'eau. En 
particulier, ils sont compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe. 

Le relevé des volumes est effectué mensuellement et est retranscrit sur un registre éventuellement 
informatisé. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu, qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre l'incendie, sont limités 
à: 

- 174 000 m/an en eau de nappe avec 1 ouvrage de prélèvement. 

1.2 - INTERCONNECTION DES NAPPES 

L'ensemble des travaux et l'équipement des ouvrages assure, pendant toute la durée du forage et de 
leur exploitation, une protection des eaux souterraines contre l'interconnection des nappes d’eau 

distinctes et le risque d'introduction de pollution de surface (aménagement approprié vis à vis des 
installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses). 

1.3 - ABANDON D'UN FORAGE 

La mise hors service d'un forage est portée à la connaissance de l'inspection des installations 
classées. 

Les travaux d'obturation ou de comblement assurent la protection des nappes phréatiques contre tout 
risque d'infiltration ou d'interconnection. 

Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse. 

ARTICLE 2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

2.1 - NATURE DES EFFLUENTS 

On distingue dans l'établissement : 

. les eaux vannes et les eaux usées de lavabos, toilettes. (EU) ; 

- les eaux pluviales non polluées (EPnp} et éventuellement les eaux de refroidissement (ERef) ; 
. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (EPp) ; 
. les effluents industriels (El) tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé. 

AL 

 



  

  

2.2 - LES EAUX VANNES 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires 
et d'assainissement en vigueur. 

2.3 - LES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres 
surfaces imperméabilisables est de : 1,7 ha. 

2.4 - LES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Les eaux de refroidissement sont en circuit fermé en ce qui concerne la tour aéro réfrigérante,sauf 
autorisation explicite confirmée par le présent arrêté, qui concerne les eaux de refroidissement des 

fermenteurs refroidis uniquement à partir de l'eau de la nappe phréatique. 

2.5 - LES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Ces eaux sont collectées et ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur 
qualité. Si leur charge polluante les rend incompatibles avec un rejet dans les limites autorisées après 

traitement, elles sont évacuées comme des déchets industriels spéciaux. 

2.6 - LES EFFLUENTS INDUSTRIELS 

La gestion des effluents industriels de toute nature s'exécute au plus près des sources de pollution 
afin de permettre leur évacuation vers une filière de traitement appropriée. l'exploitant privilégie leur 
destruction en tant que déchets industriels spéciaux avant d'envisager un rejet dans les limites 
autorisées et après traitement interne vers le milieu récepteur. 

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents pollués ou 
susceptibles d'être pollués et les réseaux de collecte des eaux pluviales. 

2.7 - APPORTS D'EFFLUENTS EXTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 
collectif externe où d'un autre site industriel. 

ARTICLE 3 - RÉSEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS ou PRODUITS 

3.1 - CARACTÉRISTIQUES 

Les réseaux de coliecte permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées ou produits vers les traitements ou milieu récepteur autorisés à les recevoir. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de teur bon état et de teur étanchéité. 

Les effluents aqueux ne dégagent pas par mélange, des produits toxiques ou inflammables dans ces 
réseaux ainsi que dans le milieu récepteur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être 
sont équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
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3.2 - ISOLEMENT DU SITE 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont équipés d'obturateur ou de tout autre système 
équivalent de façon à maintenir toute pollution accidentelle sur le site. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont 
définis par consigne. 

3.3 - BASSIN DE CONFINEMENT 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident où d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) sont raccordés à un bassin de 
confinement d'une capacité minimum de 350 m° avant rejet vers le milieu naturel, La vidange suivra 
les principes imposés par l'article 2.5 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires 
de stockage, etc. est collecté dans un ou des bassins de confinement d'une capacité minimum de 
375 m°, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête, d’un débit de fuite total de 1.71/s. Conformément 
aux prescriptions du titre 5 ci dessous, ces valeurs de confinement et de débit de fuite sont optimisées 
en fonction des résultats des études réalisées. 

    

  

pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent 

| 
| . 

| Les bassins, qui peuvent être confondus, sont maintenus en temps normal au niveau permettant une 
| 

| 
| pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

| ARTICLE 4 - PLANS ET SCHÉMAS DE CIRCULATION 

| 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d’eau et de 
chacune des diverses catégories d'eaux polluées comportant notamment : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
-les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la 

distribution alimentaire, …) 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS DE REJET 

5.1 - CARACTÉRISTIQUES DES POINTS DE REJET DANS LE MILIEU RÉCEPTEUR 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux 10 points de rejet 
qui présentent les caractéristiques suivantes : 

E.R. : Eau de refroidissement 
E.P. : Eaux pluviales 
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| 
| 

sh: Moyenne au: 
Débit Débit . in 

Point de Nature de maximal mensuelle maximum Exutoire Trñene nt eu Conditions de 
Rejet l'Effluent journalier ax eu instantané xutoir ava : raccordement 

x débit rejet récepteur (m3/j) . . mah 
journalier 

ie Oui Correction 1 Industriel 1200 20090 100 Valenton pH Seine Convention 
2 Refroidissement 1100 25000 100 Orge Non Orge 

3a Débourbeur/Déshuileur Logistique 90 Orge Qui Orge 

Dé sshui . 
3b ébourbeur/Déshuileur Parking 90 Orge Qui Orge 

3e Débourbeur/Déshuileur 
Administratif 90 Orge Oui Orge 

4a Pluvial toiture Logistique 57 Orge Non Orge 

4b Pluvial toiture Administratif 57 Orge Non Orge 

4c Pluvial toiture Administratif 57 Orge Non Orge 

5a Pluvial toiture/ cour U1 Orge Non Orge 

5b Pluvial toiture/ cour U1 Orge Non Orge 

luvial toit 5c Pluvial toiture/ cour U1 Orge Non Orge 

Pluvie f 5d luvial toiture/e cour U1 Orge Non Orge 

6 Pluvial restaurant 
Orge Non Orge 

7 EU domestiques sanitaire (U1) 15 Valenton Non Seine 

8 EU domestiques logistique (U3) 600 Valenton Non Seine 

9 EU domestiques bureau (U2) 15 Valenton Non Seine 

Oui Bac à 

10 EU domestiques Administratif Valenton ce se poule Seine 

170 restaurant                       

Le rejet de la tour aéro-réfrigérante se fait impérativement dans ie réseau EU de l'usine (point de rejet 
n°1). 

Annexe : Plan du site situant les différents points de rejets. 

Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. 

5.2 - AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET 

Sur la canalisation de rejet d'effluents industriels est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluants...). Ces points comportent des 
caractéristiques qui permettent de réaliser des mesures représentatives, d'être aisément accessibles, 
de permettre des interventions en toute sécurité et d'assurer une bonne diffusion des rejets sans 
apporter de perturbation du milieu récepteur. Des prélèvements ponctuels pourront être réalisés sur 
demande de l'inspection des installations classées au niveau des autres points de rejets. 

ARTICLE 6 - QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS 

6.1 - TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux nécessaires au respect des 
valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenues, exploitées et 
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surveillées de manière à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de 
traitement. 

Les paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche d'une installation de traitement sont 

mesurés périodiquement [ou mesuré en continu avec asservissement à une alarme]. Les résultats de 
ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend des 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Le suivi des installations est confié à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

6.2 - CONDITIONS GÉNÉRALES   L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

  

- Température : < 30°C 
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

- exempt de matières flottantes 
- ne pas dégrader les réseaux d'égouts 

- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/ 

- ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts éventuellement par 
mélange avec d’autres effluents 

6.3 - CONDITIONS PARTICULIÈRES DE CHACUN DES REJETS 

6.3.1. Paramètres généraux 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration et flux ainsi que les modalités de surveillance ou d'autosurveillance des effluents ci- 

dessous définies. 
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Référence du rejet : N° 1: Rejet industriel (numérotation selon 5.1 ci dessus) 

Autosurveillance assurée 

Concentration | Maximum par l'exploitant 
Paramètre maximales journalier Périodicité 

mg/l autorisé (unité ivi (mg/l) utorisé (unité) Type de suivi de la mesure 

Débit / 1 200 m3 Débitmètre Type Bulle à Bulle Journalier 
DCO 12 000 14 400 kgj Microméthode Tubes Fermé Journalier 
DBOS5 7 800 9 360 kg Méthode normalisée 5 jours Hebdomadaire 

Azote Total 1 100 1 320 kgi Microméthode Tubes Fermé Hebdomadaire 
Phosphore 

Total 170 204 Microméthode Tubes Fermé Mensuel 
Température {Mensuel / 

€) Î {30°c) (Par calcul / Mesure sur 24 h.) semestriel} 
Filtration sur filtre en fibre de verre NF 

MES 600 720 kg/i EN 872 Mensuel 

Prélèvements et analyses 
Paramètre par laboratoire agrée 

Type de suivi Périodicité de ia mesure 

4paranonylphénol HPLC/Fluorométrie Annuelle 

a EN1SO 11 885, XP T 90-113-2 
Métox ou EN 13 506, FD T 90-119 Mensuel 

Composés Organo 
Halogénés Adsorbables NF EN ISO 9562 Mensuel 

DEHP Dosage par GC/MS selon NF EN ISO 6468 Mensuel 

Fluoranthène NF T 90 115 Annuel 

| Naphtalène NF T 90 115 Annuel 

Toxicité aigüe NF EN ISO 6341 Trimestrielle 

Chloroforme Pas de méthode précisée annuel 

cuivre Pas de méthode précisée annuel 

nickel Pas de méthode précisée annuel 

zinc Pas de méthode précisée annuel 

Référence du rejet : N° 2: Rejet d'eau de refroidissement (numérotation selon 5.1 ci dessus) 

Autosurveillance assurée 

Concentration | Maximum par l'exploitant 
Paramètre maximales journalier Périodicité 

mg/i autorisé ité ivi (mg) utorisé (unité) Type de suivi de la mesure 

Débit / 1100 m3 

Selon charge | Selon charge Absence de suivi : mentionné pour 
DCO nappe nappe mémoire * 

Selon charge | Selon charge Absence de suivi : mentionné pour 
DBOS nappe nappe mémoire * 

Azote Total _| Selon charge | Selon charge Absence de suivi : mentionné pour * 
  

1): Selon exigences du gestionnaire du réseau 
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nappe nappe mémoire 
Phosphore 

Total 2 mg/l 10 kg} Microméthode Tubes Fermé trimestriel 

pH Cf.paragraphe 6.2 ci dessus : 5.5 à 8.5 Annuel 

Conductivité Entre 120 et 3000 us/em Annuel 

Température 30°c Mesure sur 24 h. Mensuel 
  

*: des mesures pourront être demandées par l'inspection des installations classées. 

  

Prélèvements et analyses 

  

  

  

  

  

      

Paramètre par laboratoire agrée 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

DEHP Dosage par GC/MS selon NF EN ISO 6468 Mensuel* 

Toxicité aigûe NF EN ISO 6341 Trimestrielle   
    * selon évolution des résultats : la périodicité pourra devenir annuelle si les résultats NQËPp, exprimés 
en ug/l ne dépassent pas 1.3. En cas de dépassement à nouveau, la périodicité redeviendra 
mensuelle (Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets). 

Référence du rejet : N° 3 (a-b-c}: Eaux pluviales susceptibles d'être polluées : 

  

  

  

  

            

  

  

    

| Autosurveillance assurée 
c vexmun par l'exploitant 

N oncentration journalier 
Paramètre maximale (mg/l) autorisé (kg/j ou . Périodicité 

m3/j) Type de sui de la mesure 

Filtration sur fibre de 
MES verre NF EN 872 . 

25 mg/l semestrielle 

bCO Microméihoce Tube 

30 mg/l semestrielle 

Prélèvements et analyses 
Paramètre par laboratoire agrée 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

Hydrocarbures Totaux Extraction liquide/liquide et dosage par GC/MS Annuelle 

Concentration 
maximale (mg) : 5 mg/l         

Référence des rejets : N° 4 : eaux pluviales non susceptibles d'être poliuées :Sans Objet (SO) 

Référence des reiets : N° 5 et 6 : eaux pluviales toitures et voiries exceptionnelles : SO 

Référence des rejets : N°7, 8et9: Eaux vannes sanitaires uniquement : SO 

Référence du rejet : Sortie Bac dégraisseur, en amont du point de rejet n° 10 
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. Autosurveillance assurée 

Concentration one par l'exploitant 
Paramètre maximal . : “mg | eutorisé (kg Tve de sui Périodicité 

ou m3/)) YP de la mesure 

Filtration sur filtre en fibre de verre NF 
MES 600 3 EN 872 annuelle 

DCO 2000 10 Microméthode Tubes Fermé annuelle 

PRospho re 50 0.25 Microméthode Tubes Fermé annuelle 

DBOS5 800 4 Méthode normalisée 5 jours annuelle 

Prélèvements et analyses 
Paramètre par laboratoire agrée 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

Azote total EN 25 663 
annuelle           

  

6.3.2. Substances particulières 

L'arrêté du 31 janvier 2008 ayant défini, dans son annexe il, la liste des polluants devant être déciarés 

annuellement, l'exploitant doit assurer la surveillance de ses rejets pour les polluants dont il pourrait 
avoir connaissance, puis de les déclarer annuellement. 

À minima sont surveillées et déclarées annuellement les quantités rejetées des composés suivants : 
- 4paraNonyiphénols (NP) (point de rejet n°1) (idem tableau rejet n°1 article 6.3.1) 
-Acide chloracétique, composés organostanieux (mono, dibutyl et tributy! étain), cadmium, 
chrome, mercure, plomb, tétrachlorure de carbone, trichioréthylène (point de rejet n°1) : 

- Naphtaiène (NA) (point de rejet n°1) 
- Fluoranthène (FA) (point de rejet n°1) 
- Di (2-éthylhexyl) phtalate (DEHP), (points de rejet n°1 et 2) 

6.4 - AUTOSURVEILLANCE 

6.4.1. Etat récapitulatif 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe est 
transmis à l'inspection des installations classées, tous les ans, sous une forme synthétique. Ce 
document est accompagné de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi 
que les dispositions prises afin d'y remédier et pour qu'ils ne puissent se reproduire. 

6.4.2. Critères de dépassement 

Dans le cas d'une surveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour) 10 % des 
résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le 
double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle pour les effluents aqueux. 

6.4.8. Contrôles instantanés 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrite. 
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6.4.4. Fiabilisation de l'autosurveillance 

Les mesures et analyses exécutées au moins une fois par an par un organisme compétent, choisi en 
accord avec l'inspection des instailations classées, servent à valider le dispositif utilisé par l'exploitant. 
Les rapports établis à cette occasion sont transmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant leur 
réception avec les commentaires nécessaires. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
dispositions prévues ci-dessus. 

6.5 - RÉFÉRENCES ANALYTIQUES POUR LE CONTRÔLE DES EFFLUENTS OÙ LES EFFETS 
SUR L'ENVIRONNEMENT 

Les méthodes d'échantillonnage, les mesures et analyses pratiquées sont conformes à celles définies 
par les réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur. 

6.6 - REJET DANS UN OUVRAGE COLLECTIF 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avec la collectivité à laquelle 
appartient le réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art. L. 35.8 
du code de la santé publique). 

Elie précise par ailleurs : 
1} les informations périodiques et au minimum semestrielles que l'exploitant de la station 

d'épuration collective fournira à l'industriel raccordé sur le rejet final et les conditions d'épuration de la 

station (rendement sur les principaux paramètres, résultats d'autosurveillance, dysfonctionnements 

constatés, etc..). 
2) La nécessité d'informer l'industriel en cas de dysfonctionnement de la station dû à priori, à des 

rejets non conformes. 
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6.7 - SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

6.7.1. Eaux de surface 

L'exploitant assure le contrôle de l'impact du rejet de ses réseaux d'eau dans le milieu récepteur selon 
les modalités suivantes (E.R.:point de rejet n° 2 du tableau du paragraphe 5.1 ci dessus): 

- Deux points de prélèvement des eaux du milieu naturel ; un en amont, l'autre en aval de ses 

rejets à des distances telles qu'il y ait un bon mélange de ses effluents avec les eaux du cours 
d'eau récepteur (distance de 50 mètres à l’amont et à l'aval de l’exutoire du point de rejet 
n° 2}. 

- des prélèvements instantanés sont effectués suivant la fréquence et les paramètres ci- 
après: 

Rejet N°2: Eau de Refroidissement 

  

  

  

  

  

  

  

  

            

  

  

  

  

| Autosurveillance assurée 

Concentration oumaller par l'exploitant 
Paramèt maximal Ne . 

mere mg) autorisé (kg/j Type de suivi Périodicité 
ou m3/j) YP de la mesure 

Débit 1100 m3 Débitmètre Journalier 

Température < 30°C - Sonde Température Journalier 
Phosphore : à à : : 

Total 2 10kg/ Microméthode Tube Fermé Trimestriel 

Prélèvements et analyses 
Paramètre per laboratoire agrée 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

DEHP Dosage par GC/MS selon NF EN ISO 6468 Mensuel 

  

- Prélèvement en aval et en amont du rejet de Refroidissement ( 50m du point de rejet, cf. ci dessus) 

  

Prélèvements et anaïyses 

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre par laboratoire agrée 

Type de suivi / seuil Périodicité de la mesure 
IBD (Indice Biologique 

Diatomées) Annuel, par temps sec 

pH Cf.paragraphe 6.2 ci dessus : 5.5 à 8.5 Annuel 

conductivité Entre 120 et 3000 us/cm Annuel 

: Annuel, sur échantillon 
cuivre 1.4 ugfl filtré 

: Annuel, sur échantillon zinc 7.8 ug/ filtré 

Annuel, sur échantillon 
plomb 7.2 g/l filtré 
  

  

 



  

  

      

ARTICLE 7 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

7.1 - STOCKAGES 

7.1.1. Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia capacité totale des 

füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

L'élimination des produits récupérés en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus 

appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 
conditions conformes au présent arrêté. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs en 

fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du 
présent arrêté. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

7.4.2. Transports - chargement - déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts ….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

  

 



  

  

7.1.3. Déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux sont réalisés sur 
des cuvettes de rétention et aménagés pour la récupération des eaux météoriques. 

7.14. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

7.2 - ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation. 
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CHAPITRE li : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 1 - GENERALITES 

1.1 - CAPTATION 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes sont 
munies de dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la 

technologie disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation 
en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la pius proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de 
combustion dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion. 

Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets, optimisation de 

l'efficacité énergétique.) sont conservés à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1.2 - BRULAGE A L'AIR LIBRE 

Le brûülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 2 - TRAITEMENT DES REJETS 

2.1- EMISSIONS DIFFUSES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et matières diverses sont prises ; à savoir : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées, 
- les véhicules sortant de f'installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boue sur 

les voies de circulation, 
_ les dépôts au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en 

période sèche notamment sont traités en conséquence. 

at 

  

 



  

2.2 - CARACTERISTIQUES DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

  

  

  

    

  

Hauteur minimale de Vitesse 
Installations la (ou des) minimale Nature Traitements 

cheminée(s) d'éjection des rejets 
d'extraction en des gaz 

mètres de chaque en m/s 
installation 

Combustion de 3 mètres si cas 5 m/s Cf3.2 ci dessous | Selon résultats de 
gaz naturel 6.2.2b du 27/09/97 l'autosurveillance, 

cf 4 ci dessous.             

Les installations de traitement sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de manière à 
respecter les seuils de rejet et les capacités d'épuration déterminées lors de leur implantation 
(notamment pendant les périodes d'arrêt et de démarrage de l'installation). 

ARTICLE 3 - VALEURS LIMITES DE REJET 

8.1 — DEFINITIONS 

Pour les valeurs fimites de rejet fixées par le présent arrêté : 
- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs), 

- les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre 
cube rapportée aux mêmes conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur 
de référence en oxygène ou gaz carbonique, 

. les valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens 
réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil 
utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-heure, 

- sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen 
de traitement. 

8.2 - CONDITIONS PARTICULIERES DES REJETS A L'ATMOSPHERE 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, après traitement et notamment le débit des effluents, 
les concentrations et les flux des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues 
dans le tableau suivant : 

  

  

  

Installations ou Débit des Valeurs limites 
émissaires gaz Paramètres Concentration Flux 
concernés mÿ/h oncentrai 

( ) à 3 %02 (kg/h) 
{ mg/Nm) 

Gaz naturel so2 35 
2 chaudières NOx 150 
usine : Poussières 100 si flux<100mg/Nm° 
- CHD 90-11 - totales 
- CHD 90-12 -             
 



  

  

  

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend des dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant 
si besoin les fabrications concernées. 

3.3 - ODEURS 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, de 
traitement...) difficiles à confiner, elles sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage 
(éloignement...). 

Les sources d'odeur sont traitées en conséquence afin que le niveau d'une odeur en concentration 
d'un mélange odorant ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un 
échantillon de population. 

3.4 - COMBUSTIBLES 

Le seul combustible utilisé sur l'ensemble du site est du gaz naturel. 

ARTICLE 4 - SURVEILLANCE DES REJETS A L'ATMOSPHÈRE 

4.1 - AUTOSURVEILLANCE 

L'exploitant réalise une surveillance de ses émissions atmosphériques suivant le programme indiqué 

dans le tableau qui suit : 

    

  

  

  

Prétèvements et analyses par un organisme 
Installations ou émissaires concernés compétent 

Type de suivi Périodicité de la 
mesure 

Gaz naturel NOx 1 fois / an sur 
2 chaudières usine : co l'ensemble du parc 

- CRD 90-11 O2 pour les paramètres 
- CHD 90-12 cités ci contre 

Rejet pendant 30 
minutes           

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe est 
transmis à l'inspection des installations classées, tous les ans sous une forme synthétique 

accompagnée de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les 
dispositions prises afin d'y remédier et qu'ils ne puissent se reproduire. 

Les mesures et analyses, pratiquées par l'exploitant où un organisme extérieur, sont conformes à 
celles définies par les normes françaises ou européennes en vigueur. 

4.2 - CONTRÔLES INSTANTANÉS 

Dans ie cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 

valeur limite prescrite. 

Les mesures et analyses exécutées au moins une fois par an par un organisme compétent, choisi en 
accord avec l'inspection des installations classées servent à valider le dispositif de combustion utilisé 
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par l'exploitant. Les rapports établis à cette occasion sont transmis au plus tard dans le délai d'un 
mois suivant leur réception avec les commentaires nécessaires. Ces commentaires portent 
notamment sur le régime de fonctionnement des activités contrôlées et tout fait susceptible 
d'influencer la représentativité des résultats. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
dispositions prévues ci-dessus. 

4.3 - REFERENCES ANALYTIQUES 

Les méthodes d'échantillonnage de mesure et d'analyse sont conformes à celles définies par les 
réglementations ou normes françaises ou européennes en vigueur. 

En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation 
statistique de l'évolution du paramètre. 

2    



  

  

  

  

CHAPITRE Ill: DECHETS 

ARTICLE 1 - GENERALITES 

1.1 - DÉFINITION ET RÈGLES 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement 
nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au 
dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas 

de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter 
atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

ARTICLE 2 - GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 - ORGANISATION 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par 
l'établissement. 

Cette procédure est écrite, et régulièrement mise à jour. 

2.2 - REFERENCE À L'ÉTUDE DÉCHETS 

Les dispositions proposées par l'exploitant dans son étude déchets et ses compléments, et qui ne 
sont pas en contradiction avec les objectifs ou les prescriptions particulières du présent arrêté, sont 
rendues applicables par le présent arrêté. 

Pour un déchet donné, le changement de niveau de la filière d'élimination (cf. article 4.3 ci-après) ou 
de la filière d'élimination au sein d'un même niveau, fait l'objet d'une mise à jour de l'étude déchets. 
Une note justificative précise l'impact de cette modification sur l'environnement en apportant tous les 

éléments d'appréciation sur les nuisances et dangers induits par le changement de la filière 
d'élimination. 

L'étude déchets est réactualisée tous les ans. 

ARTICLE 3 - STOCKAGES SUR LE SITE 

8.1 - QUANTITES 

La quantité de déchets stockés sur ie site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite (sauf en 

situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets 
générés en faible quantité (< 5 t/an) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. En tout 
état de cause, ce délai ne dépassera pas 1 an. 

3.2 - ORGANISATION DES STOCKAGES 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 

- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 
dans l'emballage, 

- les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet, 

- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas 
être gerbés sur plus de deux hauteurs, trois s'il s’agit de conteneurs rigides. 
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Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et 
sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des 
pluies. Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de 
la filière d'élimination. 

ARTICLE 4 - ELIMINATION DES DÉCHETS 

4.1- TRANSPORTS 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi 
que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

4.2 - ELIMINATION DES DÉCHETS BANALS 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-66 et 
suivants du Code de l'environnement. 

Un tri des déchets tels que ie bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … est effectué en vue de 
leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection des instailations 
classées. 

Les déchets banais (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valorisabies et 
non souillés par des produits toxiques ou polluants ne sont récupérés ou éliminés que dans des 
installations autorisées ou déclarées à ce titre. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère uitime, au sens de l'article L. 541-1 du Code 
de l'environnement, des déchets mis en décharge. 

4.3 - ELIMINATION DES DÉCHETS INDUSTRIELS SPÉCIAUX 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de ses 
dépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre 
du livre V du Code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à 
l'inspection des installations classées. 1! tiendra à sa disposition une caractérisation et une 
quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 

Les niveaux de gestion des déchets sont définis comme suit : 

0- réduction à la source de la quantité et de la toxicité des déchets produits - mise en œuvre de 
technologies propres, 

1- recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication et des déchets, 
2- traitement ou prétraitement des déchets (destruction thermique, traitements physico-chimique, 

détoxication, stabilisation..), 
3- stockage des déchets ultimes. 

 



  

  

  

  

  

L'exploitation de l'établissement est menée de manière à respecter les dispositions figurant dans le 
tableau ci-après : 

  

  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Type de déchets Niveau de gestion maximale 
(exemple) (exemple) 
Comburant 2 (pour l’ensembie des types de déchets mentionnés 
Facilement inflammable ci-contre) 
inflammable 
Irritant 
Nocif 
Toxique 
Cancérogène 
Corrosif 
Toxique pour la reproduction 
Mutagène 
Substances et préparations qui, au contact de 
l'eau, de l'air ou d'un acide, dégagent un gaz 
Ecotoxique 

Quantité 
Code du Origine Désignation du déchet Filière maximale Délai 

déchet d'élimination annuelle * d'application 

* huiles hydrauli 
180111 Compresseurs synihétques (huile Regroupement 50L Ala 

ammoniac des compresseurs (D13) demande 
ammoniac) 

* : liquides aqueux de Regroupement 8 fois dans 
13 03 01 Fournisseur nettoyage (D43) 5C0kg l'année 

15.01.03 Fournisseurs Dulates en ss 'S Recyclage RE onde 

Emballage en mélange 

15.01.06 Fournisseurs {cartons, polystyrène, CET € L : 4 semaine 
papiers, emballages incinération 
plastiques) 

Absorbants, matériaux 250 tonnes 
filtrants, chiffons 
d'essuyage et 

vêtements de 
. protection autres que CET et : 

15.02.03 Fournisseurs ceux visés à la incinération 1 semaine 

rubrique 15 02 02 
{Chiffons d'essuyage 
et vêtements de 
protection) 

Equipements mis au 

160214 | Fournisseurs | "SPut autres que eux | Déchetierie 150kg | 10 mois 
visés aux rubriques 16 municipale 

02 09 à 16 02 13 

produits chimiques de Regroupement A la 
16 05 06* Laboratoires laboratoire à base de (D13) 2,6T demande 

ou contenant des ou     

Bo 

à 

Î 

   



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

substances 
dangereuses, y 
compris les mélanges incinération 
de produits chimiques (D10} 
de laboratoire (PCL en 
mélange) 

emballages contenant 
des résidus de 

. substances 
15.01.10* quon dangereuses ou rap pement 

contaminés par de 
tels résidus (bidons et 
fûts souillés) 

Piles alcalines (sauf . 
. | Point de 

Equipements rubrique 16 06 03 = 2 ds . 
16.06.04 portatifs à pile piles contenant du Cupermarche) 180 kg 1 mois 

mercure) (piles) p 

Récupération 
Autres piles et par entreprises Non 

16.06.05 Fournisseurs accumulateurs en charge du comptabilisé Immédiat 
{batteries usagées) remplacement p 

des batteries 
Tubes fluorescents et 

* : autres déchets . à . 20.01.21 Fournisseurs contenant du mercure Traitement 200 néons 6 mois 

(néons) 

Huiles et matières 
20.01.25 peseurant grasses alimentaires. Recyclage 110L D an de 

p {huiles végétales) 
Peinture, encres, 
colles et résines autres 

20.01.28 | imprimantes | que celles visées à ta Recage ou 120 kg 2 mois 
rubrique 20 01 27 

(cartouches d'encre) 

Boues provenant de n . L LU 3 à 6 mois + Séparateurs déshuileurs (boues de . 
13.05.02 hydrocarbures | séparateurs Traitement 16m3 on rs 

hydrocarbures) P 

16 06 01* Fournisseurs Accumulateurs au Traitement 50 batteries Immédiat plomb 
: Déchets 

Entretien des sr: Non su 20.02.01 biodégradabies. Compostage Lea Immédiat espaces verts (déchets verts) comptabilisé     

#: Les quantités du tableau ci dessus sont données à titre indicatif, et peuvent évoluer selon 
l’activité du site 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités 
dans l'arrêté ministériel du 30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets dangereux. 

4.4 - SUIVI DES DÉCHETS GÉNÉRATEURS DE NUISANCES 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques où susceptibles d'entraîner des pollutions 
sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne 
peuvent être totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les 
conditions définies au présent arrêté. 

 



  

  

  

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux disposition des articles R. 543-3 
et suivants du Code de l'environnement. Elles sont remises à un ramasseur agréé pour le 
département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif aux conditions 
d'élimination des huiles usagées. 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un tiers, 
selon les modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de 
déchets générateurs de nuisances. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est 
tenue 
à jour et qui comporte au minimum les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 
- la dénomination du déchet, 
- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
- Son mode de conditionnement, 

- la filière d'élimination prévue, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
- la composition chimique du déchet (composition organique et minérale), 
- les risques que présente le déchet, 

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits, 

- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

- les résultats des contrôles effectués sur le déchet, 
- les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs , 
- les refus d'acceptations, les raisons des refus et les moyens mis en œuvre pour y remédier. 

4.5- REGISTRES RELATIFS À L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de 

forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservé par l'exploitant : 

-_ code du déchet selon la nomenclature, 
- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
-_ destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

  

 



  

  

  

CHAPITRE IV - PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

ARTICLE 1 - GÉNÉRALITÉS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer Une nuisance pour celui-ci. 

ARTICLE 2 - NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ 

Les émissions sonores de l'installation n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que 

définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié : 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible de Emergence admissible 
les zones à émergences réglementées 7h à 22h sauf dimanche et | de 22h à 7h -Dimanches 

(incluant le bruit de l'établissement) jours fériés et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) mais inférieur ou 6 dB(A)} 4 dB(A) 
égal à 45 dB(A) 

  

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des 
bruits générés par l'établissement). 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de 
manière à assurer le respect des valeurs d'émergences admissibles sont les suivants : 

  

  

  

  

EMPLACEMENTS NIVEAU MAXIMUM en dB(A) ADMISSIBLE en limite de propriété 

Période diurne Période nocturne 

Limite de propriété nord 70 60 

Limites de propriété sud, est et | 70 60 
ouest           

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de 

bruit global émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le 
bruit émis par les véhicules et engins visés au premier alinéa de l’article 3 du présent chapitre, 
respecte les valeurs limites ci-dessus. 

La durée d'apparition d'un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de manière établie 
ou cyclique, n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des 

périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
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Dans les zones à émergence réglementée situées à moins de 200 mètres des limites de propriété de 
l'établissement, les valeurs admissibles d'émergence définies dans le tableau’ ci-dessus, s'appliquent 
à une distance de [ ] mètres de la limite de propriété (200 m maximum). 

ARTICLE 3 - AUTRES SOURCES DE BRUIT 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation 
de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type 
homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 4 - VIBRATIONS 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des 

dispositifs antivibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 5 - CONTROLES DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser tous les deux ans et à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions 
sonores par une personne ou un organisme qualifié et aux emplacements choisis après accord de 
l'inspection des installations classées. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 

1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement. 
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CHAPITRE V : PREVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 1 - GÉNÉRALITÉS 

1.1 - GESTION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles 
destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des 
conséquences dommageables pour l'environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à 
une analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens 
nécessaires pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

1.2 - DOSSIER DE SECURITE 

L'exploitant établit la liste de tous les procédés chimiques mis en œuvre dans l'établissement. 

Chacun d'eux fait l'objet d'un examen systématique sur la base d'un ensemble de critères permettant 
d'apprécier leurs risques potentiels pour l'environnement et la sécurité. 

L'exploitant dresse ensuite sous sa responsabilité la liste des procédés potentiellement dangereux 
pour lesquels il constitue un dossier de sécurité. Cette liste est communiquée à l'inspection des 
installations classées. 

Chaque dossier sécurité comprendra au moins les éléments suivants: 

- Caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques des produits mis en œuvre : matières 
premières, produits intermédiaires isolables et produits fabriqués, y compris les impuretés connues, 
quantités maximales mises en œuvre, 
- Caractéristiques des réactions chimiques principales avec estimation du potentiel du risque s’y 
rapportant, 
- _incompatibilité entre les produits et matériaux utilisés dans l'installation, 
- délimitation des conditions opératoires sûres du procédé, et recherche des causes éventuelles des 
dérives des différents paramètres de fonctionnement, complétées par l'examen de leurs 
conséquences et des mesures correctrices à prendre, 
- schéma de circulation des fluides et bilans matières, 
-__ modes opératoires, 

- consignes de sécurité propres à l'installation. Celles-ci devront en particulier prévoir explicitement 
les mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions opératoires sûres. 

Le dossier sécurité est complété, si besoin révisé au fur et à mesure de l'apparition de connaissances 
nouvelles concernant l'un des éléments qui le compose ou à l'occasion de toute modification du 
procédé ou aménagement des installations. 

1.3- EQUIPEMENTS ET PARAMETRES DE FONCTIONNEMENT IMPORTANTS POUR LA 
SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers (et éventuellement du dossier de 
sécurité), la liste des équipements et paramètres importants pour la sécurité afin de prévenir les 
causes d'un accident ou d'en limiter les conséquences. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à 
jour. ‘ 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaire enregistrés 
en continu. 

  



      

1.4 - ZONES DE DANGERS 

L'exploitant définit les zones pouvant présenter des risques d'incendie, d'explosion ou d'émanations 
toxiques de par la présence des produits stockés ou utilisés, ou d'atmosphères explosibles ou nocives 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement 
normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de danger est considéré dans 
son ensemble comme zone de dangers. 

1.5 - ETUDE DES DANGERS 

L'étude des dangers rédigée par l'exploitant est révisée à l'occasion de toute modification importante 
soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués à linspection des installations classées qui pourra demander une validation de certains 
aspects du dossier par un tiers expert soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

2.1 - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la 

fréquence des contrôles que doit assurer le gardien. 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et reçoit à 

cet effet une formation spécifique. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de géner la circulation. Ces aires de circulation sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayons intérieurs de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

2.2 - CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un 
incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours 
en cas de sinistre. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et 

affichées. 
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2.3 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88.1056 du 
14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre I! du code du travail en ce qui 
concerne la protection des travailleurs dans les établissement qui mettent en œuvre des courants 
électriques, et le matériel conforme aux normes françaises de la série NF C qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionnera très 
explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. l| est remédié à toute 
défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art et distincte de celle du paratonnerre 
éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
Spécifications techniques d’origine. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

2.4 - ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service 
ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de 
sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

2.5 - UTILITES 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les 
équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

2.6 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, 
à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 modifié. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. 

ARTICLE 3 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

3.1 - EXPLOITATION 

8.1.1. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations 
(phases de démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. 
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Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de ia quantité de matières dangereuses nécessaire au 
fonctionnement de l'installation. 

8.1.2. Produits 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les 
symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, 
explosif, toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum 

technique permettant leur fonctionnement normal. 

3.1.3. Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en saile de contrôle. 

Ce dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres 

significatifs de la sécurité des installations. 

De plus, ce dispositif de conduite est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales 
d'exploitation. 

8.1.4. Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des produits 
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

3.1.5. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdisent leur réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits 
dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques 
résiduels pour ce qui concerne l'environnement (soi, eau, air, …). Des opérations de décontamination 

sont, le cas échéant, conduites. 

3.2 - SÉCURITÉ 

3.2.1. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques associés, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
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substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

- là procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

3.2.2. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont munies de 
systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et destinés à informer rapidement le personnel 
de fabrication de tout incident. 

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité, indépendant du dispositif de 
conduite, et assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils critiques 
préétablis. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la 
mise en œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont classés "équipements importants 
pour la sécurité” et soumis aux dispositions prévues par le présent arrêté. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la 

mise en œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les 

commandes "coup de poing", facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

3.2.3. Conception et contrôle des équipements importants pour la sécurité 

Sans préjudice de l'application des réglementations qui ieur sont applicables, la conception, la 
fabrication des équipements I.P.S. et leurs contrôles sont effectués par référence à un code de calcul 
et de conception dûment éprouvé. 

Ces éléments font l'objet d'une protection adaptée aux agressions qu'ils peuvent subir, qu'elles soient 
mécaniques, chimiques ou électrochimiques. 

La conception et l'implantation des équipements importants pour la sécurité tiennent compte de leur 
maintenance et de leur vérification périodiques, afin de faciliter les opérations et en minimiser les 
risques. 

En outre, celles des dispositifs indicateurs (jauges de niveaux, manomètres, détecteurs de gaz...) 
permettent leur étalonnage périodique ainsi que la vérification de la bonne exécution de leur fonction 
sécurité. 

3.2.4. Organisation en matière de sécurité 

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le bon 
respect des dispositions du présent arrêté et de celui de ses règles internes de sécurité. 

Cette organisation comprend au moins : 
a) pour les équipements importants pour la sécurité, un programme de suivi de la construction, 

d'entretien et d'essais périodiques, 
b) les modalités d'intervention pour maintenance, vérification ou modification, y compris la 

qualification nécessaire pour intervenir (personnel de l'entreprise ou sous-traitant), 
c) les consignes de conduite des installations (situation normale, situation dégradée, essais 

périodiques, travaux exceptionnels. y compris la qualification des personnes affectées à ces 
tâches, qu'elles fassent partie de l'entreprise ou non), 

d) le programme de surveillance interne, visé au paragraphe ci-après, 
e} l'enregistrement des accidents, incidents ou anomalies de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ainsi que des mesures correctives 
associées, 
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f)la désignation d'un responsable sécurité et de son suppléant. 

3.2.5. Surveillance interne 

L'exploitant met en œuvre un programme de surveillance, préétablie et documentée, de ses 
installations et de son organisation afin de s'assurer du bon respect des dispositions du présent arrêté 
et de celui des règles internes de sécurité. 

Les comptes rendus des actions de surveillance sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
En cas de dysfonctionnement(s) important(s) ou répété(s), l'inspection des installations classées peut 
demander un renforcement du programme de surveillance. 

ARTICLE 4 - TRAVAUX 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne 
nommément autorisée. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 
sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas 
la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

ARTICLE 5 - INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis de feu. 
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ARTICLE 6 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour contrôler le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité 
et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibies d'aitérer les capacités 
de réaction face au danger. 

ARTICLE 7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

7.1 - EQUIPEMENT 

7.1.1. Définition des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 
ces dispositions. 

7.1.2. Surveillance et détection 

Les zones de danger sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent 
de la nature de la prévention des risques à assurer. L'exploitant détermine les fonctionnalités de ces 
systèmes en référence à un plan de détection. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte notamment la nature et 
la localisation des installations. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Les détecteurs sont soumis à des vérifications périodiques. Leurs alimentations et transmissions du 
signal sont à sécurité positive. 
En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de 
fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

7.1.3. Réserves de sécurité 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, 
tels que liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutralisation… 
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7.1.4, Protections individuelles 

Des masques à cartouches ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations 
toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

- de surveillance, 
- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 
normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve de masques à cartouche est disposée dans au moins deux secteurs protégés de 
l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

7.1.6. Ressources en eau et mousse 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par des moyens de 
pompage propres à l'établissement. En toutes circonstances le débit de 170 m‘/h sous 10 bars doit 
pouvoir être assuré. 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de 
raccords normalisés ; ils sont répartis dans l'établissement, en particulier au voisinage des divers 
emplacements de mise en œuvre ou de stockage de liquides ou gaz inflammables. 

Dans le cas d'une ressource en eau-incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

7.2 - ORGANISATION 

7.2.1, Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

7.2.2. Système d'information interne 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives ainsi que toute information 

nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

1 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour 
alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des 
dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 

qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 

cent mètres. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, 
indiquant la direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée 

susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 
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7.3 - ACCES DES SECOURS EXTERIEURS 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenu accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 

Un plan d'urgence est établi, et est maintenu à jour, en collaboration avec les pompiers. 
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TITRE 4 

DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS 

L'ensemble des prescriptions du présent arrêté préfectoral s'imposent à l'exploitation ou à 
l'aménagement des installations ou des activités visés par les dispositions suivantes : 

CHAPITRE | - INSTALLATIONS DE COMPRESSION / REFRIGERATION 

  

1°) Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront 
disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans 
qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 
2°) La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à 
l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite 
accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive : 

3°) Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation 
des appareils à pression de gaz ; 

4°) Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit 
gazeux ; 
5°) Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières 
dans le compresseur : 

6°) Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression 
de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 
7 *) L'arrêt des appareils doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 
répartis. 

8°} Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des 
produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

9°) Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou 
pour les canalisations. 

CHAPITRE II - EMPLOI OU STOCKAGE D’ACIDE 
  

1. Implantation —- aménagement 

1.1 - Règles d'implantation 

1.1.1 - Stockage 

Les récipients doivent satisfaire les prescriptions prévues au point 1.6 ci dessous. 

Sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes et à l'exception de l'acide picrique, toute 
aire de stockage à l'air libre ou sous auvent des récipients doit être située à une distance d'au moins 
10 m de tout stockage de matières combustibles ou de produits susceptibles de réagir vivement avec 
les acides ou anhydrides visés. Si cette condition ne peut être satisfaite, le stockage doit être 
implanté dans un local fermé et ventilé, selon les dispositions de l'article 2 du présent chapitre, et 
séparé des stockages de matières combustibles ou de produits susceptibles de réagir vivement avec 
les acides ou anhydrides par des murs coupe-feu de degré deux heures. 

Toute installation de stockage doit être implantée à une distance d'au moins : 

- 30 m des limites de propriété pour les stockages à l'air libre ou sous auvent, 

- où 10 m des limites de propriété pour les stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé selon les 
dispositions du point 1.5. 
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1.1.2- Emploi et manipulation 

Les substances visées doivent être utilisées ou manipulées dans un local ou une enceinte, fermé et 
ventilé selon les dispositions de l’article 2 du présent chapitre, et à une distance d'au moins 30 m des 
limites de propriété. Si cette dernière condition n'est pas respectée, la ventilation mécanique contrôlée 
du local où de l'enceinte doit être équipée d'une installation de traitement des gez, appropriée aux 
risques associés aux situations accidentelles. Cette installation sera mise en service dès la survenue 
d'une situation accidentelle. Le point de rejet extérieur de l'extraction sera situé à au moins 10 m des 
limites de propriété. 

Dans le cas particulier de produits stockés dans des circuits fermés, utilisés dans des appareils clos, 
Sans émission possible de gaz à l'atmosphère, un confinement dans un local où une enceinte n'est 
pas requise. 

1.2 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

1.3 - Comportement au feu des bâtiments 

En cas de stockages dans des bâtiments, les locaux abritant l'installation doivent présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- Murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 

- couverture incombustible, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les iocaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

1.4 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 
haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

1.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d'atmosphère toxique ou explosible. Dans le cas de ventilation mécanique, le 
débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines. 

Le stockage est éloigné d'une distance minimale de 10 m de toute prise d'air destinée à la ventilation 
ou à la climatisation de locaux. 

1.6 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de 
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; pour cela un 
seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 
d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas 
d'impossibilité traités conformément au chapitre 11! du Titre 3. 
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1.7 - Cuvettes de rétention 

Sous chaque réservoir ou groupe de réservoirs, doit être aménagée une aire étanche présentant une 
dénivellation ou une orientation telle qu'en cas de fuite ou de rupture d'un réservoir, le liquide soit 
dirigé vers une cuvette de retenue étanche où son accumulation ne présente aucun risque. Cette 
disposition servira également à rassembler les égouttures éventuelles et les eaux de lavage. La 
capacité de rétention correspondante peut être commune à plusieurs capacités. Son volume doit être 
au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du pius grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 
à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal, soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un 
minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 

ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

2. Exploitation - entretien 

2.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. En particulier, tes réservoirs devront 
faire l'objet d'examens périodiques. L'examen extérieur des parois latérales et du fond des réservoirs 

doit être effectué régulièrement sans que l'intervalle séparant deux inspections puisse excéder douze 
mois. Le bon état de l'intérieur du réservoir doit également être contrôlé par une méthode adaptée. 

Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques ou inflammables, 
équipement du personne! qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) seront mises 
en œuvre. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on doit procéder 
à la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les 

causes et y remédier. Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit 
régulièrement être effectué. Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas 
provoquer d'attaque sensible des matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement gazeux. 
Le bon état des charpentes métalliques supportant les réservoirs, si tel est le cas, doit également faire 
l'objet de vérifications. Les dates des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un 
registre spécial tenu à {a disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de sorte à éviter 
toute possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles 
s'effectuent sous la conduite d'une personne dûment habilitée à cet effet, pendant les opérations de 
transfert. 

La vidange en service normal se fait, soit par un robinet placé à la partie inférieure du réservoir et 
muni d'un tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par un siphonnage avec dispositif à 
poste fixe permettant l'amorçage facile du siphon muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt facile à 
meanœuvrer ou tout autre dispositif susceptible de satisfaire à l'objectif de prévention de débordement. 

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœuvrer à distance le tampon de sécurité ou bien 

un dispositif antisiphon, commandé à distance, apposé sur la canalisation pour être utilisé en cas 
d'accident ou d'incident au robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. 

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action 
chimique du liquide; le bon état des canalisations doit être vérifié fréquemment. 
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Toute possibilité de débordement de réservoirs, de fûts métalliques ou containers, en cours de 
remplissage est évitée soit en apposant un dispositif de trop-plein assurant de façon visible 
l'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes, soit en apposant un dispositif commandant 
simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement d'un avertisseur à la fois sonore et 
lumineux. 

Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au 
moment du remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange, doivent avoir un débit 
suffisant pour qu'il n'en résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à l'intérieur. 

2.2 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à l'arrêté ministériel du 20 avrit 1994 modifié 
relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

Pour les stockages de produits vrac livrés par camion ou wagon, l'étiquetage selon les règles du 
transport des matières dangereuses doit figurer sur les emballages. 

2.3 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières organiques, de produits combustibles ainsi que des produits chimiques 

susceptibles d'entrer en réaction avec les acides ou les anhydrides. Le matériel de nettoyage doit être 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

2.4 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

2.5 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 
après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 
dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

8. Risques 

3.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 

état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. L'installation 
disposera d'un poste de premiers secours permettant d'intervenir rapidement en cas d'accident. 

En raison de la toxicité des fumées émises en cas d'incendie et des propriétés corrosives des 

substances stockées, le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de 
protection individuelle suivants : 

- 2 combinaisons de protection chimique de type EN adaptée aux risques, 

- 2 appareils respiratoires filtrants, 

- gants et lunettes de protection. 

3.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

A l'exception de l'acide picrique, de l'acide acétique quand sa concentration est supérieure à 90 %, de 
l'anhydride acétique quand sa concentration est supérieure à 20 %, les acides et anhydrides visés 
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sont ininflammables et inexplosibles. Toutefois, du fait de l'action corrosive sur certains métaux, un 
dégagement d'hydrogène peut se produire induisant une source potentielle d'exptosion. 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

Suivant les cas et les produits en cause: 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 
200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport 
avec le risque à défendre; les postes d'eau doivent être équipés en permanence de tuyaux avec 
lances, 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

- d'un système interne d'alarme inceridie, 

- d'un système de détection automatique d'incendie, 

- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres 
et des pelles, 

- de matériels spécifiques: masques, combinaisons, etc. 

Le personnel doit être initié et entraîné au maniement et au port du matériel de protection. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Un panneau signalisateur indiquera la nature du dépôt de manière qu'en cas d'intervention des 
pompiers ceux-ci soient prévenus du danger que présente la projection sans précautions d'eau sur les 
acides et anhydrides concernés. Il précisera explicitement les moyens spécifiques d'extinction à 
employer. 

3.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque: incendie, 

atmosphères explosives, émanations toxiques, déversement accidentel de produits lors des 
opérations de vidange ou de remplissage. 

3.4 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie, il est interdit d'apporter du feu sous 

une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette 

interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

Dans les locaux présentant des risques d'incendie des méthodes indirectes et sûres telles que le 
chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en dehors de l'aire de 
stockage, de manipulation ou d'emploi doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs électriques, 
de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nue est à proscrire. 
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3.5 - "Permis d'intervention" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation présentant des 
risques d'incendie 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis 
d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 

Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis d'intervention" et éventuellement le 
"permis de feu” et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés 
par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 
présentant des risques d'incendie, 

- l'interdiction de laisser séjourner dans le dépôt des amas de matières organiques (paille, fibres..), de 
produits combustibles ainsi que des produits chimiques susceptibles d'entrer en réaction avec les 
acides ou les anhydrides, 

- l'obligation du "permis de travail” pour les parties de l'installation présentant des risques d'incendie, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité , réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

3.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 

et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 
Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. En particulier les fûts pleins sont aérés 
périodiquement de façon à éviter le développement d'une pression éventuelle d'hydrogène à 
l'intérieur. Toute réparation est interdite sur un fût contenant de l'acide relevant de la rubrique 1611. 
Les fûts à réparer doivent être préalablement nettoyés pour éliminer toute trace d'acide. L'intérieur du 
füt doit être largement aéré pendant la réparation afin de pallier tout danger de formation d'un 
mélange explosif par attaque du métal par des résidus d'acide dilué, 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de 
l'installation. 
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3.8 - Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation. présentant des risques en 

cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces zones sont 
équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux produits visés et 
à leur mode d'utilisation. 

3.9 - Stockage et manipulation 

Les récipients peuvent être stockés en plein air mais ne doivent pas être exposés au rayonnement 
solaire direct et doivent être protégés contre les intempéries. Si les produits sont stockés dans des 
locaux, ceux-ci doivent être bien ventilés et les produits doivent être protégés du rayonnement solaire 
direct. Dans tous les cas, les produits doivent être stockés à l'écart de toute source de chaleur ou 
d'ignition. 

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bacs doit être 
compatible avec le produit à stocker. 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits 
dans les règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique: ils sont maintenus à l'abri 
de toute corrosion. Concernant la circulation au sein de l'entrepôt, toutes dispositions doivent être 
prises pour qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de l'ensemble. En 

conséquence, les voies de circulation sont disposées de telle sorte qu'un intervalle avec bornes de 
protection surélevées d'au moins cinquante centimètres existe entre le soutènement des réservoirs et 

les véhicules. Les réservoirs situés en surélévation sont installés de manière telle qu'on puisse 
facilement circuler et déceler tout suintement ou fuite et y remédier. 

3.10 - Mise en service 

Lors de la première mise en service de l'installation d'emploi et ensuite lors de toute modification ou 
de réparation de cette installation, un contrôle d'étanchéité sera réalisé par une personne ou une 
entreprise compétente désignée par l'exploitant. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu 
écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

4. Aïr - odeurs 

4.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des gaz ou vapeurs toxiques doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions y compris les points des purges 

effectuées au cours des opérations de branchement/débranchement des récipients dans des endroits 
éloignés au maximum des habitations. Les débouchés à l'atmosphère ne doivent pas comporter 
d'obstacles à la diffusion des gaz et vapeurs (chapeaux chinois….). 

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

4.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour l'environnement 
ou pour les personnes. 

La vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz ou vapeur doit être d'au moins 8 m/s en sortie 
de la ventilation. Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments occupés par des 
tiers situés dans un rayon de 15 mètres. 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter au maximum le rejet à l'air libre des acides et 
anhydrides, excepté dans le cas des purges au cours des opérations de branchement/débranchement 
des récipients. 

5. Remise en état en fin d'exploitation 
5.1 Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou 
évacués vers des installations dûment autorisées. 
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5.2 - Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon elles doivent être 
rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

CHAPITRE Ill - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
COMBUSTION 
  

1. Alimentation en combustible 

  

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

| besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 
repérées par les couleurs normalisées. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé: 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison. 
I est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 
sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, 
placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des 
capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, 
transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position 

ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 

aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareit de 
combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans 
fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

2. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 
besoin l'installation. 
Les appareils de combustion sous chaudières comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le 

défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible. 

3. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas dé 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 

combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente. Ce dispositif doit couper l'arrivée du 
combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et 
des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse 

tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle 
pouvant déclencher une explosion. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de 
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ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 
l'article 1°) ci-dessus. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE), conduit à la mise en 
sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les 
matériels et équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

4. Entretien — Maintenance — Exploitation 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

L'exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui comprend, notamment, les renseignements 
suivants : 

-_ nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de l'instaïlation et, éventuellement, de l'entreprise 
chargée de l'entretien, 

- . caractéristiques du local « chaufferie », des générateurs de l'équipement de chauffe, 
-_ caractéristiques du combustible préconisé par le constructeur, l'évacuation des gaz de combustion 

et leur température à leur débouché, le traitement des eaux, 

-_ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle, 
- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique, 

-_ conditions générales d'utilisation de la chaleur, 

- résultat des contrôles et visa des personnes ayant effectué ces contrôles, consignation des 
observations faites et suites données, 

-__ grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation, notamment, 

-_ consommation annuelle de combustible, 

- indications relatives à la mise en place, au remplacement, à ta réparation des appareils de réglage 

des feux et de contrôle, 
- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage. 

L'exploitation des générateurs s'effectue selon en mode de fonctionnement conforme aux normes en 
vigueur, relatives aux modes d'exploitation des générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée. 

5. Travaux 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À 
l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 
écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 
dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise 
et compétent aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

sÿ, 

         



  

  

Chapitre IV: prescriptions particulières applicables aux installations de réfrigération par 
dispersion (tours aéro réfrigérantes) : 

Prévention du risque légionellose 

4. Implantation - Aménagement 
1.1. Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au 
droit d'ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de 
gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

1.2. Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 
notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de 
pulvérisation de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa 
maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier 
l'entretien et la maintenance de la tour. 

2. Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 
prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à 

ce que, en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire 
dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. 
L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions 
prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection 
et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les 
phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 
passage obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet 

: le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des 
entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de 
fonctionnement normales de l'installation. 

3. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 
formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 
notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 

d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la 

formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et 
formalisées. 

L'ensembie des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
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4. Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation 
4.1. Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la 
prolifération des légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact 

avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 
entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les 
caractéristiques de la tour. 

c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en 

permanence la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan 
d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse 
méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation 

dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, 
redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de 
fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 
d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

+ le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet 
d'un arrêt annuel ; 

* les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

° les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions ; 

* les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de 
biofiim dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort 

temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à 
température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d’imptantation et d'aménagement ainsi 
que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la 
gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures adaptées à l’exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en 
œuvre : 

+ la méthodologie d'analyse des risques ; 

° les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération 
des micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

+ __les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, 
défaillance du traitement préventif...) : 

+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de 
l'outil de production. 
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Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au point 9. 

4.2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur 
les surfaces de l'installation et ia prolifération des légionelles, l'exploitant s’assure d’une bonne gestion 
hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à 
effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement 
pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité 
sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de Fexploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont 
fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de 
Finstallation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection 
utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact 
avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d’accoutumance 
au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à 
un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau 
acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus 
conformément aux règles de l'art. 

4.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt 
prolongé ; 

+ et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations 
concernées par le point 5 du présent titre. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

* une vidange du circuit d'eau ; 

+ un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 
canalisations, garnissages et échangeur(s)...) ; 

+ une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été 
reconnue ; le cas échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d'eau 
situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et 
éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet 
effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité 
des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, 
éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout 
risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous 
pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire Fobjet d'un plan 
de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 
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5. Dispositions en cas d'impossibilité d'arrêt prévu au point 4.3 du titre !| pour le nettoyage et la 

désinfection de l'installation 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 
4.3 du titre Il pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui 
proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un 
tiers expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées 
par arrêté préfectoral pris en application de l'article R. 512-52 du code de l'environnement. 

6. Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de 
l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée 
conformément aux dispositions prévues au point 4 du présent titre. Ce plan est mis en œuvre sur la 
base de procédures formalisées. 

L’expioitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de 
diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont 
réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin 
d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des 
actions correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 
évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de 

ses effets sur l'environnement. 

6.1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au 
minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 

1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des 
Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par 
litre d’eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella 
specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 

devra être de nouveau au minimum bimestrieile. 

6.2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 
refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute 
influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous 
la responsabilité de l’exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs 

analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans 

le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le 
laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un 

contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste 
avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90- 

431. 
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6.8. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 
Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

+ le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, 
signataire de l'accord muitilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation ; 

+ __ le laboratoire rend ses résultats sous accréditation : 

+ le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

6.4. Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les 
résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFCIL). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats 
font apparaître Une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés 
pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

+ coordonnées de l'installation ; 

+ date, heure de prélèvement, température de l'eau : 

°__nom du préleveur présent ; 

+ référence et localisation des points de prélèvement : 

«aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 

+ pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 

+ nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants….) ; 

e date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse 
par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

* le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau ; 

+ le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison 
de la présence d’une flore interférente. 

6.5. Prélèvement et analyses supplémentaires 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 
analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 
l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence 
des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 
répondant aux conditions définies au point 6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces 
analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant dès 
leur réception. 

    st



L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

7. Actions à mener en cas de prolifération de légionelles | 
7.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 
000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 
l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella 
specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant arrête dans 
les meilleurs délais l'installation de refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura 
préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de instalation de 
refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 
conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 

    

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 
l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour 
aéroréfrigérante. - Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » Ce 
document précise :   

e les coordonnées de l'installation ; 

e la concentration en légionelles mesurée ; 

e la date du prélèvement ; 

+ les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 4.1, ou à l'actualisation de 
l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son 
entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir tes actions correctives visant à 

réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens 
susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que ta méthodologie mise en 

œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 

réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en 
service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 
des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage 

et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse 

des légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 
l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 
rapport précise l’ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi 
que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les 15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un 
des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et 
l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e}) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le 
maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la 
procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du 
préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la 
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norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est 
inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la 
réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, 
et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF 
T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau, 
l'exploitant réalise ou renouvelle ies actions prévues au point 7.1. b du présent titre et soumet 

ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des 
installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la 
concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

+ en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre 

d'eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des 
actions prescrites aux points 7.1.a à 7.1.c du présent titre. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant 
mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d’un tiers expert 
choisi après avis de l'inspection des installations classées. 

7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 
selon la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent 
mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure 
ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, Fexploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 
s'assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant coionies par litre 
d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon 
la norme NF 790-431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 
mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 000 unités formant colonies par litre d'eau 
et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique 
des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue au point 4.1 du présent titre, 
en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 
L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 
développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire 
ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet 
incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

7.8. Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella 
specie en raison de la présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 7.1 et 7.2, si le résultat définitif de l'analyse rend 
impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente, 
l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une 
concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

     



  

  

      

8. Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 
conditions prévues au point 6.3, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF 
T90-431 ; 

l'exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 

l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 
caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 

l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de 
référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de 
légionelies. 

9. Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, 
identification des intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions 
de mise en œuvre) ; 

les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésicuieurs ; 

les modifications apportées aux installations ; 

les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, 

conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection 
des traitements chimiques : 

les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, 
actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 

les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

les rapports d'incident ; 

les analyses de risques et actualisations successives ; 

les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

10. Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en tégionelles sont adressés par l'exploitant à 
l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 
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Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

+ les actions correctives prises ou envisagées : 

+ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril 
de l'année N. 

11. Contrôle par un organisme agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet 
d'un contrôle par un organisme agréé au titre des articles R. 512-71 et R. 512-72 du code de 
l'environnement. L’agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à 
un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des 
annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le. comité français d'accréditation (Cofrac) ou tout 
autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le 
cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une 
justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 5 du présent titre. 

En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de 
concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431, un 
contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de 
conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à 
l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, 
résultats d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées 
à l'installation, analyses de risques, plans d'actions.) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation 
contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des 
mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

12. Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels 

intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 
respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux 
normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les 
protéger contre l'exposition : 

eaux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

* aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé 
des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de 
Fimportance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées, et de l'inspection du travail. 

    

  

 



TITRE 5 

MODALITES D'APPLICATION 

  

ARTICLE 1 - ECHEANCIER 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

      | EAU 30/06/10 
| - Mettre en place un système de 
| déclenchement unique (au poste de garde) agissant 

sur : 
> les pollustops de la cour usine (ajouter 1 pollustop 
manquant sur le bassin logistique (rejet 4a) 
> la fermeture de la pompe de relevage au niveau du 
quai de chargement logistique 
+ l'ouverture des vannes vers les bassins de 
rétention (stockage produits chimiques) 

    

- Définir un plan d'action pour maîtriser la 31/12/09 
température des eaux de refroidissement rejetées à 
lOrge. 

Modifier l'exutoire de l’eau de refroidissement dans 
l'Orge 30/09/09 

Réalisation des études nécessaires pour augmenter 31/12/10 

les volumes de rétention des eaux pluviales du site 
afin de respecter les normes de rejets édictés par la 
Commission Locale de l'Eau Orge Yvette" 

Réaliser une campagne d'analyse du niveau sonore 
en limite de propriété. 31/01/10           
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Annexe : plan du site localisant les points de rejets en eau 
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TITRE 6 

RECOURS ET EXECUTION 

ARTICLE 1 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (article L. 514-6 du code de 

l'environnement) 

I. - Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la 
juridiction administrative (Tribunal Administratif de Versailles, 56 Avenue de Saint-Cloud, 

78011 VERSAILLES ) : 

19/ Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où ledit acte leur a été notifié ; 

2°/ Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

IE. - Les dispositions du «2° du I » ne sont pas applicables aux décisions concernant les 
autorisations d'exploitation de carrières pour lesquelles le délai de recours est fixé à six mois à 
compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation 

transmise par l'exploitant au préfet. 

Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions concernant les autorisations 

d'exploitation d'installations classées concourant à l'exécution de services publics locaux ou 
de services d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours est fixé à un an à compter de 

l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise 
par l'exploitant au préfet. 

JT. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 
publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

IV. - Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers 
doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en 

application de l'article L. 421-8 du code de l'urbanisme. 
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ARTICLE 2 - EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Le Sous-Préfet de PALAISEAU, 

Le Maire de Saint-Germain-les-Arpajon, 
Les Maires de Brétigny-sur-Orge et Leuville-sur-Orge, 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Le Directeur Départemental de l'Équipement et de l'Agriculture, 
Le Directeur Départemental d'Incendie et de Secours, 
Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Le Directeur Régional de l'Environnement d'Ile-de-France, 
Les Inspecteurs des Installations Classées, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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